
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Arrêté du 24 décembre 2020 relatif au parcours de soins global  
après le traitement d’un cancer 

NOR : SSAS2035908A 

Le ministre des solidarités et de la santé, 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1415-8 et R. 1415-1-11 à R. 1415-1-13 ; 
Vu l’avis du Haut Conseil des professions paramédicales du 17 novembre 2020, 

Arrête : 

Art. 1er. – Pour chaque personne suivie dans le cadre du parcours mentionné à l’article L. 1415-8 du code de la 
santé publique, les médecins mentionnés à l’article R. 1415-1-11 prescrivent un ensemble de bilans et consultations 
dans la limite d’un montant maximal de 180 euros par patient et par an prévu à l’article R. 1415-1-12. 

En conséquence, l’agence régionale de santé verse aux structures pour la réalisation de ces bilans et consultations 
un montant dans cette même limite. 

Dans le cadre du parcours prévu à l’article L. 1415-8, le tarif maximal spécifique pour un des bilans prévus 
au R. 1415-1-11 s’élève à 45 euros pour un bilan d’une heure. Le tarif maximal spécifique pour une consultation de 
suivi diététique ou psychologique s’élève à 22,50 euros pour une consultation d’une demie-heure. 

Art. 2. – Dans la limite du montant maximal global prévu à l’article 1er du présent arrêté, le parcours de soins 
global après le traitement d’un cancer comporte au maximum six consultations de suivi diététiques ou 
psychologiques. 

Art. 3. – Les professionnels intervenant dans le cadre du parcours de soin global après traitement d’un cancer, 
sous la responsabilité des structures, sont : 

– les diététiciens, qui doivent justifier de l’un des diplômes mentionnés aux articles L. 4371-2 et D. 4371-1 du 
code de la santé publique ou l’autorisation d’exercer prévue à l’article L. 4371-4 ; 

– les professionnels de l’activité physique adaptée, mentionnés à l’article D. 1172-2 du code de la santé 
publique, qui doivent justifier des diplômes, certificats ou titres énumérés au même article et exercer dans les 
conditions d’intervention définies à l’article D. 1172-3 du code de la santé publique ; 

– les psychologues, justifiant d’une inscription sur le registre ADELI, d’un diplôme de psychologie avec un 
parcours à dominante psychologie clinique ou psychopathologie ou d’un diplôme de psychologie avec une 
expérience professionnelle de plus de 5 ans dans l’un au moins de ces champs disciplinaires. 

Pour les professionnels non salariés intervenant au sein des structures, le contrat type, prévu à 
l’article R. 1415-1-13 du code de la santé publique, figure en annexe 1 du présent arrêté. 

Les professionnels intervenant dans le cadre de ce parcours sous la responsabilité des structures s’engagent à 
respecter les bonnes pratiques professionnelles pour les prestations prévues au L. 1415-8 du code de la santé 
publique et listées en annexe 3 du présent arrêté. 

Art. 4. – La convention entre le directeur général de l’agence régionale de santé et la structure, prévue à 
l’article R. 1415-1-12 du code de la santé publique, prévoit la transmission annuelle par les structures aux agences 
régionales de santé des indicateurs prévus en annexe 2 du présent arrêté. 

Art. 5. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 24 décembre 2020. 

Le ministre des solidarités  
et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la sécurité sociale, 

F. VON LENNEP 

Le directeur général de la santé, 
J. SALOMON 

La directrice générale de l’offre de soins, 
K. JULIENNE  
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ANNEXES 

ANNEXE 1 

CONTRAT-TYPE ENTRE LES PROFESSIONNELS DE SANTÉ MENTIONNÉS AUX ARTICLES L. 4371-1 
ET D. 4371-1 (DIETÉTICIENS), LES PROFESSIONNELS DE L’ACTIVITÉ PHYSIQUE ADAPTÉE MENTIONNÉS 
À L’ARTICLE D. 1172-2 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET LES PSYCHOLOGUES ET LA STRUCTURE 
DÉSIGNÉE PAR L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ POUR LA MISE EN ŒUVRE DU PARCOURS DE SOINS 
GLOBAL APRÈS LE TRAITEMENT D’UN CANCER 

DANS LE DÉPARTEMENT DE… (TERRITOIRE…) 

Numéro de contrat : 
Entre d’une part : M./Mme 
Exerçant la profession de diététicien/professionnel de l’activité physique adaptée (APA)/psychologue 
Adresse : 
Téléphone : 
Courriel : 
No ADELI : 
No SIRET : 
Ci-après désigné « le professionnel » 

Et d’autre part : 
[Nom de la structure] en tant que structure chargée de la mise en œuvre du parcours de soins global après le 

traitement d’un cancer, désignée par le directeur général de l’agence régionale de santé (ARS). 
Adresse : 
Téléphone : 
Courriel : 
No FINESS : 
Ci-après désigné « la structure » 

Il a été convenu ce qui suit : 

1. Objet 

Le présent contrat a pour objet de fixer les modalités de collaboration du professionnel au parcours de soins 
global après le traitement d’un cancer organisé par la structure. 

Les conditions d’application du parcours sont précisées au chapitre V-1 du titre Ier du livre IV de la première 
partie du code de la santé publique (articles R. 1415-1-10 à -12). 

Les prestations visées par le présent contrat sont : 
– pour les diététiciens : bilan diététique (d’une durée d’une heure) et consultations de suivi (d’une durée d’une 

demie-heure), en fonction des besoins identifiés ; 
– pour les professionnels de l’activité physique adaptée (APA) : bilan fonctionnel et motivationnel de l’activité 

physique, qui donne lieu à l’élaboration d’un projet d’activité physique adaptée (d’une durée d’une heure) ; 
– pour les psychologues : bilan psychologique (d’une durée d’une heure) et consultations de suivi (d’une durée 

d’une demie-heure), en fonction des besoins identifiés. 

Les professionnels produisent à la structure les diplômes, certificats ou titres de formation conformément à 
l’article 3 du présent arrêté. 

2. Cadre de l’intervention 

Les prestations sont dispensées dans le cadre de la prescription médicale délivrée par le cancérologue, le pédiatre 
ou le médecin traitant. 

Elles se déroulent sous la responsabilité de la structure. 

3. Modalités d’exercice du professionnel 

Le professionnel s’engage à respecter les recommandations de bonnes pratiques établies par la Haute Autorité de 
santé (HAS), l’Institut national du cancer (INCa) et les sociétés savantes (cf. annexe) ainsi que les principes 
généraux exposés au L. 1111-2 du code de la santé publique. 

Il s’engage également à l’utilisation des outils recommandés par la HAS ou validés scientifiquement et 
étalonnés. Une liste non exhaustive est, à titre indicatif, établie en annexe de ce contrat. Cette liste sera amenée à 
être réactualisée périodiquement en fonction de l’évolution des recommandations et des outils et plus généralement 
de l’évolution des connaissances scientifiques. 

Le professionnel transmet le compte-rendu d’évaluation ou de bilan à la structure et au médecin prescripteur. 
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Il transmet, au moins une fois tous les trois mois, les comptes-rendus quantitatifs et qualitatifs des interventions 
qu’il réalise, à la structure, au médecin prescripteur et au médecin traitant, si ce dernier n’est pas le prescripteur. 

En cas de congé ou d’empêchement, le professionnel s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires à la 
poursuite du bilan et des interventions pour éviter toute rupture dans le parcours. 

L’activité du professionnel de santé, de celui de l’activité physique adaptée et du psychologue dans le cadre du 
présent contrat est couverte par son ou ses contrat(s) d’assurance professionnelle personnelle (responsabilité civile 
notamment concernant les actes de soins, véhicule et trajets domicile-travail, etc.). Une copie des polices 
d’assurance nécessaires devra être remise à la structure dans les quinze jours de la signature du présent contrat et 
actualisée chaque année. 

Le professionnel veille au respect de ses obligations déontologiques notamment en matière d’information du 
patient. 

4. L’utilisation et la protection des données personnelles  
des patients pris en charge par la structure 

Toutes les données devront être numérisées, sécurisées et recueillies en conformité avec le règlement général de 
protection des données (RGPD). Ainsi, les informations collectées doivent répondre à des finalités déterminées, 
explicites et légitimes nécessaires à la prise en charge du parcours. Les données collectées doivent également être 
adéquates, pertinentes et limitées à ce qui est nécessaire à la prise en charge. 

Les informations ainsi collectées peuvent être échangées entre professionnels aux conditions cumulatives 
qu’elles concernent le même patient et que les professionnels fassent partie de la structure, tout en veillant au 
respect du secret médical ou du secret professionnel pour les professionnels de l’activité physique adaptée lorsqu’ils 
ne sont pas professionnels de santé. 

La structure désigne le délégué à la protection des données qui aura comme rôle de faire respecter les obligations 
énoncées ci-dessus par les professionnels de la structure et de veiller à ce que le responsable de traitement informe, 
d’une façon concise, transparente, compréhensible et aisément accessible, les personnes concernées par le 
traitement. 

Les données personnelles recueillies auprès des usagers de la structure font l’objet de la protection légale. 

5. Le rôle de la structure vis-à-vis du professionnel 

Les évolutions et les progrès dans l’accompagnement ainsi que les difficultés identifiées par le professionnel sont 
transmises par la structure au médecin prescripteur. 

6. Rémunération des prestations 

Le professionnel non salarié est rémunéré pour la séquence de prestations qu’il réalise par le versement par la 
structure d’un forfait versé par étapes : après réception du bilan ou de l’évaluation, et tous les trois mois après 
réception du compte-rendu d’intervention du professionnel. 

Le montant maximal global par patient et par an accordé aux structures par l’agence régionale de santé s’élève 
à 180 euros 

Le tarif maximal spécifique des bilans et des consultations du parcours de soins global après le traitement d’un 
cancer délivrés par les professionnels visés au R. 1415-1-13 du code de la santé publique et payés par les structures 
est de : 

Tarif maximal pour un bilan d’une durée d’une heure : 45 euros. 
Tarif maximal pour une séance (consultation de suivi diététique et/ou psychologique) d’une durée d’une demie 

heure : 22,50 euros. 

7. Modalités de paiement 

La structure rémunère le professionnel en un ou plusieurs versements faisant suite à la réception des comptes 
rendus de bilans et de consultations de suivi correspondant au paiement. 

8. Suspension/arrêt 

Le professionnel libéral s’engage à ne pas prendre de décision unilatérale de suspension des séances sans 
concertation préalable avec la structure et l’accord éclairé du patient. 

Le professionnel s’engage également à signaler à la structure toute absence non justifiée par le patient à deux 
séances consécutives programmées. Dans ce cas, la structure s’engage à contacter elle-même le patient. 

En cas de sortie du parcours à l’initiative du patient, le professionnel s’assure des raisons de cet arrêt, vérifie s’il 
est cohérent avec l’évolution du patient, en informe sans délai la structure pour qu’elle organise, le cas échéant, les 
suites de ce parcours. Il lui remet une note de fin de prise en charge. 

Dans ces cas, le forfait dû au professionnel est proratisé en fonction du taux de réalisation du parcours prescrit. 
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9. Durée et résiliation 

Le présent contrat est conclu pour une période allant du… au…, renouvelable par tacite reconduction à la date 
anniversaire du contrat, sauf dénonciation expresse par l’une des parties, par une lettre recommandée avec accusé 
de réception, avec un préavis de deux mois minimum. 

En cas de difficultés dans l’application du contrat, une rencontre a lieu dans les plus brefs délais pour examiner 
la situation et trouver une solution. 

Le contrat peut être résilié par la structure en cas de non-respect des différents articles du présent contrat ou de 
pratiques non conformes aux recommandations de bonnes pratiques professionnelles. Dans ce cas, la structure 
adresse par voie de courrier recommandé avec accusé de réception, une mise en demeure au professionnel de se 
conformer aux recommandations ou, à défaut, de faire part de ses observations. Si le différend perdure, la structure 
résilie le contrat. 

Dès lors que le contrat est dénoncé, les interventions qui étaient prévues et non réalisées ne feront pas l’objet de 
facturation ni de remboursement par la structure. 

Annexe 

Recommandations de bonnes pratiques 

Repérage et traitement précoce de la souffrance psychique des patients atteints de cancer – INCa-2018. 
Critères d’orientation : qui, quand et pourquoi orienter vers les psychologues / psychiatres ? - Référentiels 

interrégionaux en soins de support – SFPO et AFSOS-2015. 
Activité physique et cancer - Référentiels interrégionaux en soins de support - AFSOS-2018. 
Activité physique adaptée chez les enfants et les adolescents jeunes adultes (AJA) - Référentiels interrégionaux 

en soins de support - AFSOS-2017. 
Activité Physique et Nutrition dans la prise en charge du cancer Colorectal - Référentiels interrégionaux en soins 

de support - AFSOS-2015. 
Nutrition chez le patient adulte atteint de cancer – Référentiels interrégionaux en soins de support – SFNEP, 

réseau NACRE et AFSOS-2013. 
Dénutrition et réalimentation dans les cancers des Voies Aéro-Digestives Supérieures (VADS) - Référentiels 

interrégionaux en soins de support - AFSOS-2017. 
Bénéfices de l'activité physique pendant et après cancer. Des connaissances scientifiques aux repères pratiques – 

INCa - Mars 2017. 
Guide de promotion, consultation et prescription médicale d’activité physique et sportive pour la santé chez les 

adultes - HAS, septembre 2018 - et référentiel de prescription d’activité physique et sportive pour les cancers : 
sein, colorectal, prostate - HAS, juillet 2019. 

ANNEXE 2 

LISTE D’INDICATEURS À REMONTER ANNUELLEMENT AUX ARS PAR LES STRUCTURES  

Indicateurs Sources  
de données Niveau de données 

Nombre et profil (diplômes, formations) de professionnels/type de soins de support Structures Par structure, puis régional puis 
national 

Délais entre prescription/bilan/1ère consultation (Délai d’attente) Structures Régional et national 

Nombre de bilans effectués (catégorisé en activité physique, psy ou diét) au total et nombre 
moyen par patient Structures Régional et national 

Nombre de consultations /prises en charge effectuées après un bilan (Diét, psy) et nombre 
moyen par patient Structures Par structure, puis régional puis 

national 

Nombre de patients bénéficiaires total, par population (adulte/enfant/adolescents et jeunes 
adultes) et par type de soins de support Structures Régional et national 

Profil des bénéficiaires (sexe, âge médian, type de cancer et de traitement, part des 
bénéficiaires CMU/CMU-C ) Structures Régional et national 

Satisfaction des patients bénéficiaires du forfait (à T0, T1) Structures Régional et national 

Questionnaire de qualité de vie des bénéficiaires du forfait (à T0, T1) Structures Régional et national  

ANNEXE 3 

RECOMMANDATIONS DE BONNES PRATIQUES 

Repérage et traitement précoce de la souffrance psychique des patients atteints de cancer – INCa-2018. 

1er janvier 2021 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 34 sur 136 



Critères d’orientation : qui, quand et pourquoi orienter vers les psychologues / psychiatres ? - Référentiels 
interrégionaux en soins de support – SFPO et AFSOS-2015. 

Activité physique et cancer - Référentiels interrégionaux en soins de support - AFSOS-2018. 
Activité physique adaptée chez les enfants et les adolescents jeunes adultes (AJA) - Référentiels interrégionaux 

en soins de support - AFSOS-2017. 
Activité Physique et Nutrition dans la prise en charge du cancer Colorectal - Référentiels interrégionaux en soins 

de support - AFSOS-2015. 
Nutrition chez le patient adulte atteint de cancer – Référentiels interrégionaux en soins de support – SFNEP, 

réseau NACRE et AFSOS-2013. 
Dénutrition et réalimentation dans les cancers des Voies Aéro-Digestives Supérieures (VADS) - Référentiels 

interrégionaux en soins de support - AFSOS-2017. 
Bénéfices de l'activité physique pendant et après cancer. Des connaissances scientifiques aux repères pratiques – 

INCa - Mars 2017. 
Guide de promotion, consultation et prescription médicale d’activité physique et sportive pour la santé chez les 

adultes - HAS, septembre 2018 - et référentiel de prescription d’activité physique et sportive pour les cancers : 
sein, colorectal, prostate - HAS, juillet 2019.  
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